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Le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire présidée par l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras, en vue de faire le  suivi  des événements qui se déroulaient dans la République du Paraguay.  La séance a débuté à 14 h 50.  
Le Président du Conseil permanent a fait savoir que la situation politique au Paraguay faisait l'objet d'un suivi et que la séance avait pour but d'effectuer une évaluation collective de cette situation en vue, le cas échéant, d'adopter des décisions qui soient en harmonie avec les dispositions en vigueur dans les documents normatifs de l'Organisation.   
La séance a débuté par un exposé du Secrétaire général, Monsieur José Miguel Insulza, sur le déroulement des événements au Paraguay depuis la dernière séance tenue par le Conseil permanent le 22 juin 2012. 

Ensuite, le Représentant permanent du Paraguay, l'Ambassadeur  Bernardino Hugo Saguier, a fait un exposé sur la situation de son pays après le procès politique qui a débouché sur la destitution du Président Fernando Lugo et l'installation du Vice-président  Federico Franco comme président de la République.  L'Ambassadeur Saguier s'est référé en particulier  à l'application des dispositions de la Constitution nationale de son pays à la procédure suivie pour la mise en accusation sous référence.  

Ensuite, le Représentant suppléant du Honduras, Monsieur Radhames Lagos, a donné lecture du communiqué émis par le Gouvernement de son pays en relation avec la situation dans la République du Paraguay. Au nom des délégations du Belize, du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du Panama et de la République dominicaine, il a proposé que le Conseil permanent, après examen des faits récemment survenus au Paraguay, décide de demander au Secrétariat général de former une mission chargée d'examiner de manière approfondie la situation et de soumettre un rapport sur les résultats au Conseil permanent. Il a aussi proposé que le Conseil se réunisse immédiatement une fois que la mission aura accompli sa tâche et présenté son rapport à ce Conseil.  
Le Représentant permanent de la République dominicaine, l'Ambassadeur Roberto Saladin, a demandé que, sur la base de l'article 20 de la Charte démocratique interaméricaine, le Conseil permanent envisage de convoquer une session extraordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation  en vue d'examiner au plus haut niveau la situation politique prévalant dans la République du Paraguay  et d'adopter les décisions jugées adéquates. 

Le Représentant permanent du Nicaragua, l'Ambassadeur Denis Moncada, après s'être prononcé sur les faits survenus au Paraguay et sur la mise en accusation du Président Fernando Lugo, a présenté, avec le coparrainage des délégations de la Bolivie, de l'Équateur, du Venezuela et de Saint-Vincent et-Grenadines, un projet de résolution établissant ce qui suit:  1) De condamner énergiquement le coup d’État parlementaire exécuté au moyen d’un procès politique irrégulier très sommaire, visant au préalable la destitution du Président constitutionnel et démocratiquement élu du Paraguay, Fernando Lugo, lequel affecte la validité de l’État de droit, la préservation de la démocratie institutionnelle et l’exercice légitime du pouvoir;  2) d'exiger le rétablissement immédiat, sûr et inconditionnel du Président Fernando Lugo dans ses fonctions constitutionnelles; 3) de déclarer qu’aucun gouvernement  surgi de ce coup d’État parlementaire ne sera reconnu; 4) de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA devant se tenir au siège de l’ Organisation, pour que celle-ci envisage la suspension de l’État du Paraguay de son droit de participation à l’ Organisation des États Américains, conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains, à la Charte démocratique interaméricaine et au droit international; 5) de charger  le Secrétaire général  de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 
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Ensuite,  les représentants des pays suivants se sont prononcés sur les propositions émanées des délégations du Honduras et du Nicaragua sur les événements survenus au Paraguay: République dominicaine,  Venezuela, Chili, Mexique, Pérou, États-Unis, Guatemala, Équateur, Canada, Brésil, Bolivie, Jamaïque, Uruguay, Suriname –s'exprimant au nom des États membres de la Caraïbe --, Dominique, Colombie, Costa Rica, Saint-Vincent-et-Grenadines, Grenade, Sainte-Lucie, Haïti et Bahamas. 

Dans cette perspective, au moment de présenter la position de son Gouvernement, le Représentant intérimaire de l'Argentine, Monsieur Martin Gómez Bustillo a souligné que, compte tenu de la portée des événements survenus dans la République du Paraguay, l'OEA devrait prêter une attention particulière en faveur de la protection des institutions démocratiques du Continent Américain. C'est pourquoi le Représentant argentin proposait la convocation d'une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures.

Pour leur part, les représentants d'El Salvador et du Panama ont donné lecture des communiqués émis par leurs gouvernements respectifs au sujet des faits qui se sont produits au Paraguay.

Les discussions se sont poursuivies avec l'examen de la pertinence de la proposition de mettre au point une mission ayant pour tâche de se rendre au Paraguay en vue de recueillir l'information et les antécédents nécessaires, de sorte que le Conseil permanent puisse adopter les décisions qu'il juge pertinentes.

Après avoir écouté plusieurs délégations se prononcer  sur la décision d'autoriser le Secrétaire général, dans l'exercice des facultés inhérentes à sa fonction et que lui confère la Charte de l'Organisation, à effectuer la visite, le Président du Conseil permanent a mis fin à la séance en indiquant que l'objectif de celle-ci qui était de  s'informer collectivement de la situation au Paraguay avait été atteint, et qu'un processus connu de tous les États membres avait été mis en route.

La séance a été levée à 19 heures.
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